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Par son aspect pluridisciplinaire, abordant des questions politiques, histo-
riques et les stratégies de marketing et de communication, ce livre rejoindra un 
large public qui peut inclure notamment les professionnels, les chercheurs et les 
étudiants de ces disciplines. Accessible et abondamment illustré, il a toutefois les 
défauts de ses qualités, abordant énormément de sujets sans les approfondir, ce 
qui rend parfois le texte peu fluide et l’analyse superficielle, alors que le ton de-
vient très énumératif et répétitif. Par moment, le lecteur reste sur sa faim. Nous 
aurions aimé en savoir plus sur les moyens et les stratégies de marketing poli-
tique employés. À titre d’exemple, la rencontre des conseillers du Parti libéral avec 
ceux de John F. Kennedy est abordée très rapidement sans en présenter la portée 
concrète. De même, l’auteur évoque l’apparition des rédacteurs de discours, mais 
donne peu de précisions sur leurs fonctions et leur impact dans les campagnes li-
bérales. Le texte cite également abondamment certains auteurs qui ont déjà abordé 
des aspects du marketing politique québécois – nous pensons notamment à Denis 
Monière ou à Jacques Benjamin –, si bien que l’on a parfois l’impression de lire une 
recension de leurs écrits. Ces limites posées, ce livre est riche en références histo-
riques et en images d’archives et présente un lien pertinent entre les stratégies de 
communication et la politique, en plus d’apporter un éclairage particulier sur une 
période importante de l’histoire québécoise.

Marie-Ève Carignan 
Département des Lettres et communications,
Université de Sherbrooke.
marie-eve.carignan@usherbrooke.ca

Juliàn Castro-Rea et Frédéric Boily (dir.), Le fédéralisme selon Harper. La place du 
Québec dans le Canada conservateur, Québec, Les Presses de l’Université Laval, 
2014, 239 p. (Coll. Prisme.)

Cet ouvrage comprend plusieurs articles portant sur le fonctionnement des 
institutions et mécanismes propres à la fédération canadienne, incluant les trans-
formations des relations fédérales-provinciales, la péréquation ou le Conseil de 
la fédération. Mais des trois grandes parties qui le constituent, seule la deuxième 
(« Les points d'ancrage du programme conservateur et le Québec ») rend justice 
au sous-titre en traitant de thèmes qui touchent plus ou moins directement la place 
du Québec dans le Canada conservateur de Stephen Harper.

En réfléchissant sur l’identité canadienne depuis 1995, Frédéric Boily montre 
que le centre de gravité politique, aussi bien qu’économique, de la société cana-
dienne s’est déporté vers l’Ouest, notamment vers l’Alberta : sur le plan du mar-
ché du travail, de son dynamisme, cette province devance largement l’Ontario; en 
outre, sa population augmente rapidement et elle attire aussi la plus grande pro-
portion de Canadiens des autres provinces. Sur le plan idéologique et politique, 
l’école de Calgary – les politologues Tom Flanagan, Barry Cooper, Rainer Knopff, 
Ian Brodie, Ted Morton et l’historien David Bercuson – a bataillé ferme pour éla-
borer un discours concurrent du discours classique des (soi-disant) élites libérales 
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qui agace tant les Conservateurs. C’est ainsi que les thèmes de l’engagement cana-
dien dans le maintien de la paix, du régime d’assurance-maladie comme trait iden-
titaire et de la menace que pose à l’unité nationale le « séparatisme » du Québec 
se sont effacés devant la célébration du recours aux «  Forces armées  » comme 
instrument de politique internationale, du caractère nordique comme signe 
distinctif du pays, et de l’héritage monarchique britannique. L’élément original de 
cette analyse n’est cependant pas développé, seulement lancé à titre d’hypothèse : 
la principale source d’inspiration idéologique de Harper se trouverait non chez les 
Républicains américains, mais chez l’ancien premier ministre conservateur John 
Diefenbaker (1957-1963). Comme celui-ci en appelait volontiers à une identité ca-
nadienne « sans trait d’union » (unhyphenated), on peut craindre le pire concernant 
la place du Québec dans ce patriotisme héritier du passé. 

Réjean Pelletier confronte l’idéologie et les discours des gouvernements Har-
per avec leurs actions et faits concrets en matière de relations fédérales-provin-
ciales. Il ressort de son analyse que dans les premières années de son mandat, Ste-
phen Harper se révèle sensible aux réclamations des provinces en général, et aux 
revendications du Québec en particulier : sa promesse d’instaurer un fédéralisme 
d’ouverture est alors crédible. Elle est cependant très tôt suivie de décisions prises 
unilatéralement par le gouvernement fédéral (plafond imposé à la péréquation, 
réduction des transferts en santé, etc.). Et depuis l’obtention d’un gouvernement 
conservateur majoritaire (2011), le premier ministre Harper évite soigneusement 
les rencontres avec les provinces. Une situation que confirment André Lecours et 
Daniel Béland dans leur chapitre sur la péréquation (p. 143-158) : il n’y a pas d’ap-
proche distinctement conservatrice à l’égard de ce mécanisme de redistribution, si 
ce n’est la ferme volonté d’éviter de consulter les provinces pour le réformer.

D’autres articles parlent indirectement de la place du Québec dans l’en-
semble canadien. Trevor W. Harrison (p. 11-32) s’intéresse à l’histoire du conser-
vatisme en Alberta et montre que l’opposition au statut de société distincte reven-
diqué par le Québec a été une impulsion majeure dans la création puis le succès 
du Reform Party, la première source, avec l’école de Calgary, du conservatisme de 
Harper selon Chedly Belkhodja (p. 171-197). Si par le passé les deux provinces ont 
pu faire front commun dans certains dossiers, leur éloignement respectif s’est ainsi 
exacerbé depuis 2006 (p. 30).

Dans sa conclusion de l’ouvrage, Boily traite (enfin) explicitement la ques-
tion de la place du Québec dans le Canada conservateur, mais seulement pour 
conclure que le dialogue entre les « deux solitudes » semble être encore reporté! 
La perte de poids relatif du Québec dans les institutions fédérales, combinée avec 
la montée de l’influence de l’Ouest dans les préoccupations politiques et écono-
miques nationales amène le lecteur à conclure in petto que la situation n’est pas 
près de changer.

Sylvie Lacombe
Département de sociologie, 
Université Laval.
Sylvie.lacombe@soc.ulaval.ca


